
Affaire Manirumva : Sept ONG’s demandent des enquêtes complémentaires

@rib News, 15/07/2011BURUNDI: Urgence de rendre justice dans lâ€™affaire de lâ€™assassinat dâ€™Ernest
ManirumvaCommuniquÃ© de presseLe 15 juillet 2011Il est urgent de mener des enquÃªtes complÃ©mentaires sur
lâ€™assassinat dâ€™Ernest Manirumva, ont dÃ©clarÃ© aujourdâ€™hui sept organisations non-gouvernementales. Le East and Horn of
Africa Human Rights Defenders Project (EHAHRDP), Protection International, lâ€™Observatoire pour la Protection des
DÃ©fenseurs des Droits de lâ€™Homme (OMCT-FIDH)[1], Ligue Iteka, l'Observatoire de Lutte Contre la Corruption et les
Malversations Ã‰conomiques (OLUCOME) et le Forum pour le Renforcement de la SociÃ©tÃ© Civile (FORSC) se fÃ©licitent de
lâ€™intention annoncÃ©e par le MinistÃ¨re public de mener des complÃ©ments dâ€™enquÃªte et de la dÃ©cision du Tribunal
dâ€™ordonner le complÃ©ment dâ€™instruction demandÃ©s par le MinistÃ¨re public Ã©tant donnÃ© quâ€™un certain nombre dâ€™irrÃ©gularitÃ©s
ont Ã©tÃ© observÃ©es jusquâ€™Ã  prÃ©sent, que lâ€™enquÃªte sâ€™est rÃ©vÃ©lÃ©e partiale et incomplÃ¨te et que les procÃ©dures ont enregistrÃ©
des retards consÃ©quents[2].
Ernest Manirumva, un Ã©minent dÃ©fenseur des droits humains burundais, vice-prÃ©sident de lâ€™OLUCOME, a Ã©tÃ© enlevÃ© Ã 
son domicile et assassinÃ© le 9 avril 2009. Il enquÃªtait alors sur des affaires sensibles portant notamment sur des
allÃ©gations de corruption policiÃ¨re Ã  grande Ã©chelle et des achats illÃ©gaux dâ€™armes. Depuis plus de deux ans, les
organisations de la sociÃ©tÃ© civile demandent justice pour Manirumva mais, au jour dâ€™aujourdâ€™hui, personne nâ€™a Ã©tÃ© reconnu
responsable de son assassinat. Le 15 juin 2011, lors dâ€™une audience observÃ©e par EHAHRDP et des membres de la
campagne Â« Justice pour Ernest Manirumva Â», le MinistÃ¨re public a rÃ©clamÃ© que le dossier lui soit retournÃ© pour un
complÃ©ment dâ€™enquÃªte, suite Ã  la rÃ©ception dâ€™Ã©lÃ©ments nouveaux. Le Tribunal a acceptÃ© cette requÃªte dans un jugement
du 22 juin 2011. Il est indispensable que ces nouvelles investigations se concentrent sur des Ã©lÃ©ments de preuve qui
nâ€™ont pas Ã©tÃ© pris en compte auparavant et quâ€™elles soient menÃ©es avec diligence.Â  La TroisiÃ¨me commission dâ€™enquÃªte
et un rapport de lâ€™enquÃªte mÃ©dico-lÃ©gale du FBI ont tous les deux recommandÃ© de nouvelles enquÃªtes, dont le
prÃ©lÃ¨vement dâ€™Ã©chantillons dâ€™ADN etÂ  la tenue dâ€™interrogatoires de certains responsables de haut rang.Â« Bien que nous
ayons maintes fois demandÃ© au MinistÃ¨re public dâ€™enquÃªter sur ces pistes, nous nâ€™avons aucune indication quant au
cours des nouvelles investigations Â», a dÃ©clarÃ©Â  Pacifique Nininahazwe, DÃ©lÃ©guÃ© GÃ©nÃ©ral du FORSC. Â« Nous sommes
Ã©galement prÃ©occupÃ©s par le fait que le jugement du tribunal exclut tout rÃ©fÃ©rence Ã  nos plaidoiries Ã  cet Ã©gard. Â»Les dix
accusÃ©s actuellement en dÃ©tention prÃ©ventive ont tous demandÃ© leur remise en libertÃ© sous caution le 15 juin. Selon leur
ligne de dÃ©fense, leur incarcÃ©ration prolongÃ©e sans preuve tangible de leur culpabilitÃ© et sans renouvellement mensuel
de leurs mandats de dÃ©tention prÃ©ventive constitue une violation des articles 71 et 75 du Code de ProcÃ©dure PÃ©nale ;
deux dÃ©tenus ont Ã©galement demandÃ© leur libÃ©ration sous caution pour des raisons mÃ©dicales. Toutes ces demandes
ont Ã©tÃ© jugÃ©es non-fondÃ©es.Alors que le dossier a encore pris du retard, les membres de la sociÃ©tÃ© civile burundaise qui
ont dÃ©noncÃ© lâ€™assassinat de Manirumva et les lacunes de la procÃ©dure judiciaire continuent de subir des menaces Ã 
lâ€™encontre de leur sÃ©curitÃ© personnelle. Au dÃ©but du mois de juillet 2011, lâ€™OLUCOME a signalÃ© que des intrus, armÃ©s de
couteaux, auraient pÃ©nÃ©trÃ© au domicile de son vice-prÃ©sident actuel Prudence Bararunyeretse, la nuit aprÃ¨s une autre
tentative dâ€™effraction au domicile de Claver Irambona, membre du personnel de lâ€™organisation. En avril, Irambona a Ã©tÃ©
arrÃªtÃ© durant une marche organisÃ©e par la campagne Â« Justice pour Ernest Manirumva Â». Ces faits, ainsi que dâ€™autres
comportements suspects constatÃ©s autour de la maison du vice-prÃ©sident de l'OLUCOME, constituent une tentative
dâ€™intimidation des dÃ©fenseurs des droits humains. Dâ€™autres membres de la sociÃ©tÃ© civile liÃ©s Ã  lâ€™affaire ont Ã©galement Ã©tÃ©
menacÃ©s Ã  plusieurs reprises. Gabriel Rufyiri, prÃ©sident de lâ€™OLUCOME, Pierre Claver Mbonimpa, prÃ©sident de
lâ€™Association Burundaise pour la Protection des Droits Humains et des Personnes DÃ©tenues (APRODH), et Pacifique
Nininahazwe, dÃ©lÃ©guÃ© gÃ©nÃ©ral du FORSC, ont tous Ã©tÃ© mis en garde contre des complots visant leur assassinat.Le East
and Horn of Africa Human Rights Defenders Project (EHAHRDP), Protection International, lâ€™Observatoire pour la
Protection des DÃ©fenseurs des Droits de lâ€™Homme (OMCT-FIDH), Ligue Iteka, l'Observatoire de Lutte Contre la
Corruption et les Malversations Ã‰conomiques (OLUCOME) et le Forum pour le Renforcement de la SociÃ©tÃ© Civile
(FORSC) encouragent le MinistÃ¨re public Ã  mener sans dÃ©lai les complÃ©ments dâ€™enquÃªte, en accord avec les
recommandations de la TroisiÃ¨me commission dâ€™enquÃªte et du rapport du FBI, dont les interrogatoires et le
prÃ©lÃ¨vement des Ã©chantillons dâ€™ADN des individus nommÃ©s qui sont nÃ©cessaires pour la procÃ©dure judiciaire.Â Â  Â« Il est
impÃ©ratif que toute les pistes dâ€™enquÃªte soient poursuivies pour que la vÃ©ritÃ© Ã©merge du processus judiciaire, Â» a dÃ©clarÃ©
Hassan Shire, directeur exÃ©cutif du East and Horn of Africa Human Rights Defenders Project. Â« Justice doit Ãªtre rendue
pour mettre fin Ã  lâ€™impunitÃ© au Burundi et protÃ©ger le travail indispensable des dÃ©fenseurs des droits humainsÂ  Â».Les
organisations appellent Ã©galement le gouvernement burundais de mettre en place un mÃ©canisme de protection pour
permettre aux tÃ©moins de tÃ©moigner en toute sÃ©curitÃ© et confiance. Des ressources adÃ©quates doivent Ãªtre allouÃ©es pour
que les enquÃªtes et les audiences au tribunal se dÃ©roulent dans un dÃ©lai raisonnable. La date pour la prochaine
audience doit Ãªtre publiÃ©e aussitÃ´t que possible. Des enquÃªtes doivent Ãªtre menÃ©es sur toutes les menaces faites
contre les dÃ©fenseurs des droits humains liÃ©s Ã  lâ€™affaire et des mesures doivent Ãªtre prises pour garantir leur protection et
leur sÃ©curitÃ©.Plus gÃ©nÃ©ralement, nos organisations demandent aux autoritÃ©s burundaises de garantir, en toutesÂ 
circonstances, lâ€™intÃ©gritÃ© physique et psychologique de tous les dÃ©fenseurs des droits humains burundais, ainsi que de
respecter les dispositions de la DÃ©claration des Nations Unies sur les DÃ©fenseurs des Droits Humains et tous les
instruments rÃ©gionaux et internationaux relatifs aux droits humains ratifiÃ©s par le Burundi.Pour un complÃ©ment
dâ€™information, veuillez contacter:â€¢ EHAHRDP: Hassan Shire (anglais): + 256 772 753 753â€¢ FIDH:Â  Karine Appy / Arthur
Manet (anglais et franÃ§ais): + 33 1 43 55 25 18â€¢ FORSC: Pacifique Nininahazwe (franÃ§ais): + 257 79 910 446â€¢ Ligue
Iteka: Joseph Ndayizeye (franÃ§ais): + 257 79 910 435â€¢ OMCT: Delphine Reculeau (franÃ§ais et anglais) : + 41 22 809
49 39â€¢ OLUCOME: Prudence Bararunyeretse (franÃ§ais): + 257 79 904 836 â€¢ Protection International: Olivier Richard
(franÃ§ais et anglais): + 32 2 609 44 09[1] Lâ€™Observatoire est un programme conjoint de lâ€™Organisation Mondiale Contre la
Torture (OMCT) et de la FÃ©dÃ©ration internationale des Ligues des Droits de lâ€™Homme (FIDH).[2] Pour plus dâ€™information
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sur ces irrÃ©gularitÃ©s, consultez le rapport de mission dâ€™observation judiciaire de lâ€™Observatoire, aux liens suivants:
http://www.omct.org/files/2011/04/21198/rapport_burundi_obs11.pdf ou
http://www.fidh.org/IMG/pdf/RapBurundiManirumvaOBSavril2011.pdf 
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